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DÉTENTIONS ET ARRESTATIONS 
ARBITRAIRES 

Tout au long de la semaine, les procureurs ont ordonné la 
détention d'au moins 279 personnes pour des liens 
présumés avec le mouvement Gülen. En octobre 2020, un 
avis du Groupe de travail des Nations unies sur la 
détention arbitraire (GTDA) a déclaré que 
l'emprisonnement généralisé ou systématique de 
personnes ayant des liens présumés avec le groupe pouvait 
constituer un crime contre l'humanité. Solidarity with 
OTHERS a compilé une base de données détaillée pour 
suivre les détentions massives liées à Gülen depuis un coup 
d'EÉ tat manqué en juillet 2016. 

29 avril : AÀ  l'approche de la Journée internationale des 
travailleurs, la police turque arrête 92 personnes à 
Istanbul, la plupart liées à des groupes de gauche interdits, 
dans le cadre d'une opération antiterroriste préventive 
critiquée pour sa violence policière et considérée comme 
faisant partie d'une répression plus large de la dissidence à 
la suite de l'arrestation du maire d'opposition Ekrem 
Iİmamoğlu. 

30 avril : Les autorités turques ont arrêté au moins 218 
personnes lors d'opérations menées dans tout le pays au 
cours des quatre derniers jours pour des liens présumés 
avec le mouvement Gülen, malgré un arrêt de la Cour 
européenne des droits de l'homme selon lequel l'utilisation 
de ByLock ne justi�ie pas une arrestation. 

 

DISPARITIONS FORCÉES 

Aucune nouvelle de Yusuf Bilge Tunç, un ancien travailleur 
du secteur public qui a été licencié par un décret-loi au 
cours de l’état d'urgence de 2016-2018 et qui a été signalé 
disparu le 6 août 2019 dans ce qui semble être l’un des 
derniers cas d'une série de disparitions forcées présumées 
de critiques du gouvernement depuis 2016. 

LIBERTÉ DE RÉUNION ET D’ASSOCIATION 

1er mai : Plus de 400 personnes, dont neuf avocats, ont été 
arrêtées à Istanbul à l'occasion de la Journée internationale 
des travailleurs, alors qu'elles tentaient de marcher vers la 
place Taksim malgré l'interdiction du gouvernement. Les 
autorités ont déployé plus de 52 000 policiers et fermé les 
principaux points de transit de la ville. 

LIBERTÉ D’EXPRESSION ET DES MÉDIAS 

30 avril : Un tribunal turc a condamné le journaliste 
suédois Joakim Medin à une peine de 11 mois avec sursis 
pour avoir insulté le président Erdoğan, mais il reste 
emprisonné à Silivri dans l'attente de son procès pour une 
seconde accusation d'appartenance à un groupe terroriste, 
ce qu'il nie, af�irmant qu'il ne faisait que du journalisme. 
 
30 avril : Le compte de médias sociaux « Arşiv Unutmaz », 
qui compte près d'un million de followers sur X et est 
connu pour partager des déclarations passées de 
politiciens et des archives médiatiques, a été bloqué pour 
des raisons de protection de la sécurité nationale et de 
l'ordre public. 
 
2 mai : La Turquie est tombée à la 159e place sur 180 dans 
le classement mondial de la liberté de la presse 2025 établi 

https://www.solidaritywithothers.com/post/report-enforced-disappearances


par RSF, re�létant l'aggravation du contrôle de l'EÉ tat, de la 
censure, des arrestations et de la violence à l'encontre des 
journalistes, avec 90 % des médias nationaux sous 
l'in�luence du gouvernement et 37 journalistes 
actuellement emprisonnés. 
 
2 mai : L'avocat britannique Ben Keith a déposé un recours 
élargi auprès de la Cour européenne des droits de l'homme 
au nom du journaliste turc emprisonné Ali UÜ nal, alléguant 
de multiples violations des droits, notamment la détention 
arbitraire et l'absence de procès équitable, alors que la 
Turquie occupe la 159e place dans le classement mondial 
de la liberté de la presse 2025. 

INDÉPENDANCE JUDICIAIRE ET ÉTAT DE 
DROIT 

28 avril : Le rapporteur spécial des Nations Unies, Ben 
Saul, a averti la Cour européenne des droits de l'homme 
que les lois antiterroristes turques, vagues et appliquées 
rétroactivement, violent les normes internationales de 
légalité. Il a appelé à une application stricte de l'article 7 
dans l'affaire Yasak contre Türkiye, qui doit être jugée 
prochainement. 
 
29 avril : Le rapport 2024-2025 d'Amnesty International 
souligne le refus de la Turquie d'appliquer les arrêts 
contraignants de la CourEDH dans les affaires Osman 
Kavala, Selahattin Demirtaş et Yüksel Yalçınkaya, malgré 
des jugements clairs ordonnant leur libération ou leur 
acquittement. 

MINORITÉ KURDE 

29 avril : L'ancien co-président du parti pro-kurde DEM 
d'Iİzmir, Çınar Altan, a été condamné à un total de 3 ans et 4 
mois de prison le 28 avril 2025, pour avoir aidé une 
organisation terroriste et diffusé de la propagande. 

CONDITIONS CARCÉRALES 

29 avril : Au moins 1 412 détenus, dont 335 dans un état 
critique, sont incarcérés dans les prisons turques dans des 
conditions dif�iciles qui aggravent leur état de santé, selon 
un rapport de l'Association des droits de l'homme qui 
demande une action urgente en l'absence de données 
of�icielles. 

RÉFUGIÉS ET MIGRANTS 

2 mai : Human Rights Watch a demandé à la Turquie 
d'arrêter l'expulsion de deux activistes turkmènes détenus 
à Sinop, avertissant qu'ils risquent la torture, la disparition 
et l'emprisonnement s'ils sont renvoyés au Turkménistan, 
en violation des obligations internationales de la Turquie. 
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